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A la mémoire de Guglielmo Ferrero
En hommage à René Girard



Préface

de Ian KERSHAW


Ces vingt dernières années, les travaux ont été nombreux concernant la mise en place du génocide des Juifs, et beaucoup sont excellents. C’est la raison pour laquelle il est difficile de donner aujourd’hui une contribution originale dans ce champ de recherche. Qu’Edouard Husson y soit parvenu témoigne de ses remarquables qualités d’historien.

 

Les interprétations varient considérablement quant à la question de savoir quand et comment le génocide a été mis en œuvre et des historiens de grand talent se sont efforcés d’y répondre. La question du processus de décision et le rythme de la (des) décision(s) ont occupé une grande partie des débats. Des réponses définitives sont quasiment impossibles dans un certain nombre de cas, étant donné la nature des sources, dont les lacunes reflètent non seulement la langue camouflée des nazis mais aussi la destruction délibérée d’un certain nombre de preuves par les acteurs nazis du génocide. Edouard Husson a soumis à la fois la considérable littérature historique sur le sujet et les sources, avec tous les problèmes qu’elles posent et la complexité qui les caractérise, à l’examen le plus rigoureux qui ait été mené jusqu’ici. Sa maîtrise des nuances qui caractérisent les controverses entre historiens est exemplaire (et la sûreté et l’originalité de son jugement impressionnantes). Cette maîtrise est combinée à une enquête, méticuleusement menée, de déconstruction des sources. En procédant comme il le fait, il parvient à des conclusions véritablement originales.

 

L’interprétation d’Edouard Husson est centrée sur le rôle de Heydrich dans la marche à la « solution finale de la question juive ». Pourtant, il ne s’agit pas d’une biographie de Heydrich. La pauvreté des sources représente l’obstacle majeur à une telle approche. Heydrich est le centre de l’étude, non pas tant de manière biographique – il reste un individu étrangement « anonyme » – qu’au sens où cet individu mystérieux mais central est saisi à travers la reconstitution de son action, dont il est montré qu’elle a joué un rôle essentiel – peut-être le rôle essentiel – dans l’accélération donnée à la mise en œuvre du génocide. A côté du rôle joué par Heydrich, le travail fait clairement ressortir celui, très important, de son chef hiérarchique, Himmler. Mais derrière les deux hommes on voit ressortir, chapitre après chapitre, la force motrice du processus génocidaire : le rôle de Hitler lui-même, sans qui rien ne se serait passé. Edouard Husson utilise à travers toute son étude la notion de « travail dans le sens de la volonté du Führer » en même temps que celle, qui n’a pas perdu de son efficacité interprétative, de caractéristiques « féodales » des structures du Reich : la description des rapports entre Hitler et les « vassaux » qui sont liés à lui par une loyauté personnelle permet d’illustrer le mode de fonctionnement de Heydrich (et des autres principaux acteurs du régime). Grâce à l’utilisation convaincante qu’il fait de ces concepts, Edouard Husson fait ressortir le caractère dépassé de la vieille opposition entre « intentionnalisme » et « structuralisme » (ou « fonctionnalisme ») et montre comment les mots d’ordre idéologiques de la direction du régime, formulés, habituellement, sur un mode indirect par Hitler, servaient à mettre en branle et à légitimer les initiatives à différents niveaux du régime, à commencer par celles de Heydrich lui-même.

 

Edouard Husson apporte des éléments novateurs à la littérature historique existante sur deux points décisifs.

 

Le premier d’entre eux – crucial pour l’ensemble de l’étude – est la manière dont il est capable, grâce à une analyse très précise des textes, d’établir un lien entre la formulation du procès-verbal de la conférence de Wannsee du 20 janvier 1942 et plusieurs versions antérieures du travail de planification du « traitement à réserver aux Juifs » effectué par Heydrich. Edouard Husson propose une analyse magistrale de divers documents essentiels : non seulement le texte de Wannsee mais aussi les « Directives pour le traitement de la question juive » (il est très convaincant quand il démontre que des morceaux du texte sont antérieurs à août 1941, la date habituellement donnée par les historiens), le mandat confié par Göring à Heydrich le 31 juillet 1941 (un document essentiel dans la plupart des interprétations historiques), le mémorandum peu connu de Dannecker, daté du 21 janvier 1941, et la lettre adressée par Heydrich à Ribbentrop le 24 juin 1940. L’auteur réussit ainsi à montrer l’existence d’une pensée intrinsèquement génocidaire depuis l’été 1940 chez le chef de la Police de sécurité lorsqu’il planifie la déportation des Juifs d’Europe. Le sens de la conférence de Wannsee devient clair comme jamais auparavant dans la littérature historique : le procès-verbal apparaît comme un maillon essentiel dans une chaîne qui remonte à l’été 1940, et la partie centrale du texte comme un camouflage renvoyant à la forme donnée par Heydrich à ses projets un an plus tôt, en janvier 1941. Les termes du procès-verbal renvoient essentiellement à un projet de déportation qui correspondait à un état antérieur de la politique antijuive, en deçà de la politique réellement menée en janvier 1942, laquelle était le résultat d’une modification substantielle de l’environnement (la fin de la guerre étant désormais repoussée dans un avenir indéterminé).

 

Le second élément novateur de l’étude d’Edouard Husson est la date qu’il propose (début novembre 1941) pour l’« ordre » (ou l’« autorisation » ou l’indication sans ambiguïté donnée par Hitler que le moment était venu) de passer à un génocide immédiat des Juifs de toute l’Europe, non plus seulement de ceux d’Union soviétique. Etant donné les lacunes des sources, cette date reste de l’ordre de l’hypothèse, comme celles avancées par d’autres historiens. Mais beaucoup d’éléments plaident en sa faveur, en particulier, d’une part, l’accumulation des indices rassemblés, qui suggèrent une accélération décisive du processus de tuerie à ce moment précis et, d’autre part, le rapport qui existe avec la date du 9 novembre (1918), que Hitler ressassait depuis deux décennies comme celle du déclenchement de la révolution allemande, à la fin de la Première Guerre mondiale, révolution mise en œuvre, selon lui, par les « criminels de novembre » (directement assimilables, à ses yeux, aux Juifs). Edouard Husson, pour étayer son point de vue, fait, en particulier, un usage excellent de la répétition par Hitler, autour de novembre 1941, de sa sinistre « prophétie », formulée pour la première fois en janvier 1939, selon laquelle une nouvelle guerre mondiale déboucherait sur l’anéantissement des Juifs. Il est hautement probable que c’est en novembre 1941, alors que l’on s’orientait vers une nouvelle guerre mondiale à part entière et que les tueries des Juifs gagnaient en intensité dans différentes régions, qu’a été donné un ordre (ou une autorisation) de déclencher la « solution finale » sous la forme que nous lui connaissons. Au moment de la conférence de Wannsee, on était passé du « plan Heydrich » originel de janvier 1941, qui prévoyait l’« évacuation » des Juifs d’Europe vers les zones désertiques de l’Union soviétique (dont les Juifs auraient été préalablement exterminés), à la coordination immédiate de leur extermination dans des camps en construction sur le territoire, accessible lui, de la Pologne occupée.

 

Ces deux nouvelles interprétations (ou réinterprétations) sont à replacer dans un cadre général d’analyse où l’extermination des Juifs d’Europe est envisagée comme une partie d’un objectif génocidaire plus global de « remodelage racial » du continent européen (comme dans le « Plan général pour l’Est » de 1941). L’ensemble donne une étude impressionnante.



Ian KERSHAW,
professeur à l’université de Sheffield.







  

    Introduction


      de la nouvelle edition


    Hitler et la polycratie nazie


    

      

        I.


        La genèse de l’extermination des Juifs d’Europe par les nazis est complexe à reconstituer, surtout si l’on manque de précision dans les termes employés. Le lecteur prendra garde à la différence, tout au long du texte, entre « solution finale de la question juive en Europe », qui renvoie au projet élaboré par les nazis – en particulier par Reinhard Heydrich – de déportation généralisée des Juifs d’Europe, qui serait suivie d’une extinction plus ou moins rapide des individus concernés, projet qui constituait encore, apparemment, le cœur des discussions à la conférence de Wannsee tenue le 20 janvier 1942, et « judéocide », terme que nous utilisons pour désigner la mise à mort immédiate pour la majorité des Juifs d’Europe, sans l’étape intermédiaire du « travail forcé », assassinat qui commence, pour les Juifs soviétiques, dès la fin juin 1941 et qui concerne, progressivement, toutes les autres régions de l’Europe occupée ou dominée par les nazis, à partir de septembre 1941.


        Le premier cercle des dirigeants nazis avait d’abord imaginé, au printemps 1941, que la « solution finale de la question juive en Europe » commencerait dès l’effondrement de l’Union soviétique, c’est-à-dire à l’automne 1941, puisque la victoire contre l’Armée rouge était une question de trois mois au maximum. La mise à mort la plus rapide possible des Juifs soviétiques dans les territoires immédiatement conquis par la Wehrmacht à l’été 1941 n’était pas contradictoire avec la notion de « solution finale » postérieure à l’opération Barbarossa (nom de code de la campagne qui commence le 22 juin 1941), puisqu’elle devait aider à obtenir le plus rapidement possible la victoire contre l’Union soviétique : les Juifs soviétiques n’étaient-ils pas le terreau dans lequel s’enracinait le « judéo-bolchevisme » ? Ne s’agissait-il pas de porter à « la juiverie financière internationale », en détruisant son instrument de subversion des peuples européens, le « judéo-bolchevisme », un « coup dont elle ne se remettra[it] pas » ?


        Les principaux dirigeants nazis, et au premier chef Adolf Hitler, rêvaient, au printemps 1941, de susciter un bouleversement complet des rapports de force dans le monde. La défaite de l’Union soviétique, non seulement convaincrait la Grande-Bretagne de saisir la proposition d’accord formulée par Hitler dès Mein Kampf – l’Angleterre laissait l’Allemagne conquérir l’Europe et le Reich respectait l’Empire britannique –, mais elle permettrait aussi à l’Allemagne victorieuse de mettre en œuvre en toute impunité son projet de déportation généralisée des Juifs d’Europe vers les territoires conquis, dans un but d’« extermination par le travail », première étape de ce « plan général pour l’Est », ce Generalplan Ost dont une mouture avait été élaborée à l’été 1941, et qui liait intimement l’occupation de l’Europe orientale par les Allemands et la déportation génocidaire vers l’ancienne Union soviétique de plusieurs dizaines de millions de personnes : Juifs, Slaves, Tsiganes.


        Que se passa-t-il lorsque la réalité commença à s’imposer aux idéologues nazis ? Telle est la question centrale à laquelle la présente étude voudrait répondre. Le lecteur ne sera pas surpris si on lui révèle d’emblée que les nazis tentèrent de faire triompher leur utopie sur le réel. Le totalitarisme n’est pas seulement question de maîtrise absolue des rouages du pouvoir : on est dans la logique totalitaire lorsque les représentants d’un régime politique veulent à tout prix imposer leur vision des choses à la réalité, cela dût-il passer par la condamnation à mort de millions d’individus. Dans le cas qui nous occupe, nous allons montrer comment la logique du judéocide, c’est-à-dire de l’extermination immédiate et généralisée des Juifs de l’Europe sous domination nazie, avant même que la guerre soit finie, logique qui ne concernait au départ que les Juifs soviétiques, s’est progressivement substituée à celle de la « solution finale de la question juive en Europe », au point que cette dernière expression n’a plus été utilisée par les nazis que pour camoufler le génocide immédiat à partir de l’été 1942.


        Pour étudier le passage du génocide lent qu’impliquait la « solution finale de la question juive en Europe », définie avant l’opération Barbarossa, au génocide immédiat que fut le judéocide tel que nous le connaissons, rien de mieux que de placer au centre de l’analyse un événement finalement mal connu, comme tous ceux que l’on mentionne en ayant l’impression d’en maîtriser le sens : la conférence de Wannsee, qui s’est tenue dans les environs de Berlin le 20 janvier 1942. Le procès-verbal de la conférence est souvent cité. Mais notre sentiment est qu’il n’a jamais été analysé jusqu’au bout.


        L’authenticité du document n’est pas en question, ni son contenu, ni sa datation. Et pourtant, personne, à notre connaissance, n’a rendu compte du décalage existant, à première vue, entre la description qui est donnée dans le procès-verbal du processus de « solution finale » et le degré d’avancement du judéocide au moment où se tient la réunion.


      


      

      

        II.


        Il y a un « mystère Wannsee ». Nous avons tous appris que la réunion qui se tint le 20 janvier 1942 dans une villa luxueuse sur les bords d’un lac, dans la banlieue de Berlin, représenta une étape décisive dans le processus qui aboutit à l’extermination de six millions de Juifs européens durant la Seconde Guerre mondiale. Les manuels que nous avons eus à l’école étaient même formels : c’est lors de la conférence de Wannsee qu’aurait été décidé ce que les nazis appelaient la « solution finale de la question juive ».


        Si l’on a tellement parlé de cette conférence, c’est entre autres raisons parce que nous est parvenu le compte rendu qui en fut rédigé par Adolf Eichmann (1906-1962), à la demande de celui qui avait convoqué la réunion, Reinhard Heydrich, à la fois chef de la Sipo, la Sicherheitspolizei, police de sécurité du Reich, et du SD, le Sicherheitsdienst, service de renseignements de la SS. Mais si nous nous attendons à trouver un texte qui rende compte de ce qui était déjà en cours en janvier 1942, à savoir l’extermination des Juifs d’Europe, nous serons déçus.


        Le texte parle essentiellement d’un projet de déportation généralisée des Juifs d’Europe vers l’Est du continent ; et lorsqu’il aborde ouvertement la question de la mort des Juifs, il le fait au futur. Or, à cette époque, les victimes des Einsatzgruppen, les « groupes d’intervention » de la SS, et des autres unités de la police ou de la Waffen-SS qui massacraient les Juifs en Union soviétique, se comptaient déjà en centaines de milliers ; le centre d’extermination de Chełmno avait commencé à fonctionner ; celui de Bełzec était en construction. Pourtant le procès-verbal de la conférence parle à peine des massacres en cours. Et, au contraire, il consacre un long développement à une question qui nous paraît, avec le recul de l’histoire, secondaire : la possibilité de remettre en cause les lois de Nuremberg pour inclure dans la « solution finale » les individus qui n’avaient qu’un grand-parent juif.


        Adolf Eichmann, durant le procès qui aboutit à sa condamnation à mort, en 1961, à Jérusalem, affirma que l’on avait ouvertement parlé de mise à mort systématique lors de la conférence de Wannsee, sans le mentionner dans le procès-verbal puisque l’élimination physique des Juifs d’Europe relevait du secret d’Etat1. Mais cela ne répond pas à la question de savoir pourquoi le procès-verbal de la conférence aurait choisi de camoufler la réalité derrière un projet de déportation généralisée, qui aurait lieu « après la victoire » contre l’Union soviétique, éventuellement vers le territoire de cette dernière. Le but de la conférence, tous les historiens en sont d’accord, était de faire accepter par des hauts fonctionnaires éventuellement récalcitrants l’autorité du RSHA, le Reichssicherheitshauptamt, le Bureau central de la sécurité du Reich dirigé par Heydrich, sur la « solution finale de la question juive ». Mais pourquoi avoir fait passer la « potion amère » que certains durent avaler ce jour-là grâce à ce projet précisément ?


        Heydrich, chargé depuis de longs mois par Hitler de l’organisation de la « solution finale de la question juive », a-t-il animé une discussion sur un projet déjà élaboré, éventuellement connu des participants, et qui aurait été assorti, lors de la réunion, des commentaires appropriés ? Si tel était le cas, quand un tel projet de déportation généralisée des Juifs d’Europe avait-il été formulé ? Quand a-t-il été abandonné au profit du processus d’extermination que nous connaissons ? Comment peut-il apparaître comme encore suffisamment crédible pour être présenté lors de la conférence de Wannsee, alors que l’extermination a commencé, dans certaines régions d’Europe, au mois de juillet ? Peut-on imaginer que des projets différents aient été menés suivant les zones géographiques ? Mais dans ce cas, la conférence de Wannsee avait-elle pour simple ambition d’uniformiser un processus ? Et comment Heydrich pouvait-il convaincre, dans ce cas, d’aller vers plus de radicalité ?


        Peut-être le rôle spécifique de Reinhard Heydrich n’a-t-il pas été suffisamment exploré jusqu’à aujourd’hui2. Cet homme énigmatique, né en 1904 et mort des suites d’un attentat perpétré contre lui par deux résistants tchécoslovaques, le 27 mai 1942 à Prague, était porteur à la fois d’un antisémitisme viscéral et, malheureusement pour ses victimes, d’un don inné du management. Dans sa brève existence, il a eu le temps de fonder les services secrets de la SS (en 1931), d’aider Heinrich Himmler à prendre le contrôle de toute la police du Reich, de prendre lui-même la direction de la police politique et de bâtir, à partir de 1936-1937, un véritable « ministère de la terreur », qui prit le nom, à l’automne 1939, de Bureau central de la sécurité du Reich.


        De 1936 à sa mort, Heydrich contribua de façon essentielle, avec Heinrich Himmler, à faire de la SS l’instance en charge de la politique antijuive du IIIe Reich. Ce n’est donc pas un hasard s’il fut l’organisateur de la conférence de Wannsee. Encore reste-t-il à décrire le plus précisément possible quel fut son rôle, par comparaison avec les autres acteurs essentiels du processus génocidaire.


        Le présent travail se concentre en particulier sur le rôle joué par Reinhard Heydrich dans le petit cercle des individus qui, autour du Führer, ont décidé de déclencher le judéocide en 1941-1942. Il y a en effet un autre aspect remarquable du « mystère Wannsee ». S’il est vrai que cette conférence a joué un rôle décisif dans la cristallisation du processus d’élimination physique de six millions de Juifs européens, pourquoi fut-elle présidée par Reinhard Heydrich et non par son supérieur hiérarchique Heinrich Himmler ni même par le Führer en personne ? A moins d’en conclure que, finalement, la conférence de Wannsee ne fut pas si importante que cela, on est confronté au problème de la prise de décision sous le IIIe Reich, souvent opaque, particulièrement lorsque l’on examine la genèse du judéocide. Cette opacité a plusieurs causes, qu’il faut énumérer brièvement avant d’en venir au cœur du sujet.


      


      

      

        III.


        Depuis des années, les historiens tentent de saisir la manière dont le Führer s’y est pris pour amener le régime qu’il avait construit et la société aux destinées de laquelle il présidait à commettre des crimes aussi monstrueux que le judéocide ou la mise à mort de plus de trois millions de prisonniers de guerre soviétiques. Hitler est toujours au centre du processus de décision, et pourtant il semble tout faire pour rester insaisissable.


         


        Dans la nuit du 13 au 14 octobre 1941, le Führer expliquait à ceux qui partageaient sa table :


        

          Personne ne doit pouvoir m’opposer un texte de ma main. Je suis d’ailleurs d’avis, dans une époque où l’on dispose de moyens tels que le train, l’auto et l’avion, qu’il vaut beaucoup mieux se rencontrer que s’écrire, du moins lorsqu’il s’agit d’affaires d’une importance capitale3.


        


        Nous verrons que ce n’était pas un hasard si Hitler tenait un tel propos à cette date4. En même temps, cette déclaration du dictateur n’est compréhensible que si elle est confrontée à un certain nombre de pièces d’archives. C’est la difficulté, pour les historiens qui doivent retracer le processus de décision du génocide des Juifs. Il faut se contenter du niveau immédiatement inférieur, celui des subordonnés directs du dictateur, pour commencer à disposer de nombreuses traces écrites.


        Mais, se sont demandé certains historiens, avons-nous affaire, lorsque nous lisons des ordres rédigés par Heinrich Himmler, Hermann Göring (1893-1946) ou Reinhard Heydrich, à des décisions qui remontent toujours au Führer lui-même ? Hitler était connu pour se désintéresser du détail des dossiers, détester les longues réunions et refuser de passer, à la différence de Joseph Staline (1879-1953), de longues heures derrière un bureau. Ce même 13 octobre 1941, Hitler lui-même avouait comme il aimait déléguer :


        

          Que m’arriverait-il si je n’avais autour de moi des hommes qui ont toute ma confiance pour exécuter le travail dont je ne puis me charger ? Des hommes durs et qui agissent aussi énergiquement que je le ferais moi-même. Le meilleur, pour moi, est celui qui me décharge le plus, celui qui sait prendre à ma place quatre-vingt-quinze décisions sur cent. Naturellement, il y a toujours des cas où je dois décider en dernier ressort5.


        


        Cependant, le Führer ajoutait aussitôt :


        

          Je ne saurais dire que, durant cette guerre, le sentiment que je ne suis pas indispensable se soit fortifié en moi. Il est certain que sans moi les décisions auxquelles nous devons aujourd’hui notre existence n’eussent pas été prises6.


        


        Comment ne pas appliquer de tels propos au domaine qui est le plus important pour les nazis, et pour Hitler lui-même, la « solution finale de la question juive » ? Nous aurons l’occasion de le voir à plusieurs reprises : Hitler ne se contentait pas de déléguer. Il affectionnait le style allusif, les instructions vagues mais radicales dans leur contenu et, surtout, incitant d’autres que lui à agir. Le dictateur était si sûr de son autorité et de son prestige qu’il préférait suggérer qu’ordonner directement.


        De façon intéressante, Eichmann, lors de ses interrogatoires en Israël, a décrit le style de commandement de Himmler concernant la « question juive » dans des termes qui peuvent tout autant s’appliquer à Hitler :


        

          Il suffisait d’une brève phrase de Himmler, d’une brève indication transmise à son aide de camp, à un membre de son état-major personnel, au chef de la Sicherheitspolizei, à un haut responsable de la SS et de la police, lorsque ces individus lui rendaient visite à son état-major de campagne en temps de guerre ou bien à son bureau en temps de paix : cet ordre, aussi bref fût-il, déclenchait dans les services concernés (les services centraux) un flot de travaux, de réunions, d’efforts pour obtenir l’absence d’objections, pour obtenir un « accord fondamental » d’autres services, hors de la police de sécurité, services dont il fallait toujours recueillir l’avis et obtenir l’acquiescement, car on ne pouvait pas les court-circuiter. C’est cela qui prenait le plus de temps au Referat IV B 4 et aux autres départements de la police de sécurité7.


        


        C’est pourquoi l’historien doit s’attacher à lire très attentivement les diverses déclarations du Führer – et celles de Himmler –, pour voir si elles n’ont pas un rapport avec des décisions qui sont prises dans les échelons intermédiaires ou inférieurs de la chaîne de commandement au même moment.


        Frustrés de ne pas pouvoir lire aussi clairement qu’ils l’auraient souhaité, même a posteriori, dans le jeu de Hitler, des historiens, ces quarante dernières années, ont eu tendance à en conclure que, finalement, les intentions de Hitler ou ses éventuelles instructions avaient peu d’importance pour comprendre la genèse du génocide des Juifs8. Une tendance s’est même clairement affirmée : plus une décision génocidaire fut prise bas dans la hiérarchie, plus on lui accorde d’importance dans le processus de décision9. Poussée jusqu’au bout, une telle idée revient à faire de la direction du régime une simple « superstructure » uniquement là pour entériner les initiatives de la base.


        Autant on ne peut que se réjouir du soin avec lequel de nombreux historiens ont montré comment, régionalement, le génocide avait été mis en œuvre10, autant il faut refuser l’idée selon laquelle l’histoire du judéocide vue d’en bas en révélerait finalement plus qu’une histoire de la direction du régime. Adolf Eichmann lui-même, comme nous venons de le voir, donnait une première piste d’interprétation possible en soulignant combien cela prenait du temps, après qu’un bref ordre était venu d’en haut, de mettre sur pied une application pratique à laquelle d’autres instances du parti ou les services moins nazifiés de l’Etat pouvaient toujours mettre des bâtons dans les roues. Aussi lacunaire soit-elle, la documentation qui nous est parvenue reflète forcément l’asymétrie entre la brièveté des ordres et le caractère laborieux des délibérations entre services.


        Il est impensable qu’un crime politique d’une telle ampleur que le judéocide, mis en œuvre dans un espace de temps aussi court, n’ait pas été d’abord un processus dirigé depuis Berlin. Comme nous le verrons, il n’est pas possible de minorer le rôle du dictateur ni l’importance de l’idéologie dans la mise en place du processus. Il n’est pas possible non plus de réduire l’émergence du judéocide à un simple processus de radicalisation des différentes instances du régime, toutes en rivalité les unes avec les autres, et sombrant, de surenchère en surenchère, dans la violence absolue.


        Il reste que l’historien, s’il est respectueux des documents et des témoignages qui sont à sa disposition, ne peut pas faire comme si les rivalités entre instances du IIIe Reich n’avaient joué aucun rôle dans la mise en œuvre du judéocide. Il ne peut pas ignorer non plus la question du rôle des décideurs régionaux dans l’émergence du judéocide. Mais peut-être ces faits incontestables auraient-ils moins étonné les historiens s’ils avaient pris le temps de lire les déclarations de Hitler lui-même à ce sujet.


        Les Libres propos sur la guerre et la paix de Hitler, notés pendant toute une partie de la guerre, avec son accord, lors des déjeuners ou des dîners et des conversations nocturnes qu’il avait, contiennent une véritable doctrine du système de commandement qu’il entend mettre en place pour la mise en œuvre des politiques qui lui tiennent le plus à cœur. Dans la nuit du 24 au 25 juillet 1941, le dictateur déclarait par exemple :


        

          C’est merveilleux de voir comme nos Gauleiter11 sont partout sur la brèche12.


        


        Une semaine plus tard, il opposait les vrais nazis aux fonctionnaires :


        

          Nos fonctionnaires craignent plus que tout l’initiative – et puis ces façons qu’ils ont, de ronds-de-cuir rivés à leur siège ! […] [N]ous avons dans l’armée beaucoup plus de souplesse que dans les secteurs civils. Et cela malgré des soldes insuffisantes13 !


        


        L’allusion à la Wehrmacht n’est pas un hasard. Nous avons affaire, en l’occurrence, à une tradition dont les nazis ont hérité. Lorsqu’ils se demandèrent comment il était possible de susciter dans l’armée prussienne l’équivalent de « l’esprit révolutionnaire » qui animait les armées napoléoniennes, les réformateurs prussiens des années 1806-1813 forgèrent la notion de « liberté prussienne »14. Désormais, les ordres donnés se limiteraient à un cadrage établi au début de la bataille. Pourvu qu’il en respectât l’orientation fondamentale, le subordonné n’aurait plus besoin d’en référer en permanence à ses supérieurs lorsqu’en plein combat il faudrait s’adapter à une situation imprévue, réagir à un événement non envisagé au sommet de la hiérarchie ou bien exigeant une parade trop rapide pour prendre le temps d’un aller-retour aux divers échelons de commandement15.


        Comme beaucoup d’admirateurs de la Prusse, Hitler jugeait qu’on ne pouvait pas imaginer plus inapproprié à la conduite d’une guerre que l’état d’esprit de ceux qu’il appelait, avec un grand mépris, « les fonctionnaires » :


        

          Leur idée fixe est que la législation doit être la même pour tout le Reich. Pourquoi pas une réglementation différente pour chaque partie du Reich ? Ils s’imaginent que mieux vaut une réglementation mauvaise, mais uniforme, qu’une bonne réglementation qui tiendrait compte des circonstances particulières. Or il importe simplement que les dirigeants supérieurs aient une vue d’ensemble sur l’activité de l’administration et en tiennent tous les fils.


          La Wehrmacht accorde la plus haute distinction à celui qui, agissant contre un ordre, sauve une situation par son discernement et son esprit de décision. Dans l’administration, le fait de ne pas exécuter un ordre est l’objet d’une sanction capitale. L’administration ignore l’exception. C’est pourquoi elle manque du courage indispensable à ceux qui doivent assumer des responsabilités16.


        


        Cette analyse s’applique parfaitement au comportement des individus qui mettent en œuvre la politique antijuive. Elle repose sur trois éléments essentiels, soulignés par nous dans la longue citation du dictateur :


        1. la politique antijuive n’a pas été menée, pour la période qui nous intéresse, avec un objectif d’uniformité dans la mise en œuvre.


        2. Les plus hauts responsables de cette politique, au fur et à mesure qu’elle se radicalisa, s’efforcèrent d’en tenir de plus en plus tous les fils.


        3. Les supérieurs hiérarchiques attendaient de leurs subordonnés une capacité d’initiative peu commune, selon le principe de la « liberté dans l’ordre ».


        Hitler jugeait de telles qualités indispensables à la police des territoires qui allaient être conquis aux dépens de l’Union soviétique :


        

          Une circonstance favorable, en vue des changements de méthodes qui s’imposent, c’est que nous allons avoir un continent à diriger. Là, les différentes positions du soleil nous interdiront l’uniformité !


          En maints endroits, avec une poignée d’hommes, nous devons contrôler d’immenses régions. Aussi la police y est-elle constamment sur le qui-vive. Quelle chance, à ce propos, de pouvoir compter sur les hommes du Parti17 !


        


      


      

      

        IV.


        Le 25 septembre 1940, Adolf Hitler et Martin Bormann (1900-1945), à cette époque directeur de cabinet de Rudolf Hess (1894-1987), reçurent Robert Wagner et Josef Bürckel, Gauleiter, respectivement, du pays de Bade et de la Sarre. Le dictateur leur indiqua qu’à l’Est (dans la Pologne conquise) les Gauleiter avaient la « nécessaire liberté de mouvement » pour remplir la tâche qui leur avait été confiée, « avec un libre choix des moyens » – il devait donc en être de même à l’Ouest. La tâche principale qui incombait aux deux hommes était la germanisation de l’Alsace-Lorraine dans les dix prochaines années ; le Führer expliqua à ses deux interlocuteurs qu’il ne leur demanderait pas a posteriori quelles méthodes ils auraient appliquées pour atteindre leur but. La conversation porta, entre autres sujets, sur la question de savoir comment on pouvait rendre les territoires concernés « vides de juifs » (« judenrein »)18. Suite à cette conversation, un processus de « germanisation » de l’Alsace-Lorraine et du pays de Bade, c’est-à-dire d’expulsion des « non-Aryens » fut mis en œuvre, entre juillet et décembre 1940 : il concerna plus de 100 000 individus, dont des milliers de Juifs19.


        Entre Hitler et les deux Gauleiter, la conversation n’aurait vraisemblablement jamais laissé de trace écrite si les hauts dirigeants SS ne s’étaient pas adressés à la chancellerie du Führer pour en savoir plus sur une politique de germanisation conduite à leur insu.


        Il est effectivement intéressant de constater qu’à l’été 1940 la SS n’a pas encore acquis le monopole de la persécution des Juifs et, même, que Hitler ne s’oppose pas aux initiatives de deux Gauleiter qui veulent montrer leur capacité à « travailler dans le sens de la volonté du Führer20 », alors même qu’il a indiqué depuis longtemps, comme nous le verrons, le prix qu’il accorde à la politique antijuive de la SS. Précisément, le mandat confié à la SS, et plus particulièrement à Heydrich, depuis qu’en janvier 1939 Göring l’avait chargé de coordonner l’émigration forcée des Juifs du Reich, n’était pas un privilège intouchable. Heydrich, et avec lui Himmler, devaient apporter en permanence la preuve qu’ils étaient les plus efficaces en matière de politique antijuive.


        De ce point de vue, la conférence de Wannsee et, plus généralement, le mois de janvier 1942, représentèrent le couronnement d’une lutte acharnée, globalement remportée, à cette date, par la SS et son « ministère de la terreur », le RSHA. Au moment où, comme nous le verrons, Hitler avait fait connaître sa volonté d’extermination immédiate et systématique des Juifs d’Europe, il disposait d’un instrument de coordination de la politique antijuive.


        L’un des objectifs de notre travail est de montrer combien le procès-verbal de la conférence de Wannsee donne l’une des clés pour comprendre comment Himmler et Heydrich avaient finalement imposé leur autorité sur le processus d’extermination, en parfaite conformité avec la « volonté du Führer ».


      


      

      

        V.


        Comment nier l’importance du travail d’analyse fourni non seulement par Kurt Pätzold21, Christian Gerlach22 et Mark Roseman23, qui ont consacré des ouvrages irremplaçables à l’interprétation de la conférence de Wannsee, mais aussi par Andreas Hillgruber24, Hans Mommsen25, Philippe Burrin26, Richard Breitman27, Christopher Browning28, Peter Longerich29, Götz Aly30, Florent Brayard31, qui ont proposé des interprétations détaillées du processus de décision qui mène au judéocide ? La présente étude leur doit plusieurs éléments d’analyse essentiels. L’impulsion initiale donnée à notre travail est venue d’un entretien mené, en 1999, avec Eberhard Jäckel, à Stuttgart, sur la question de savoir pourquoi Reinhard Heydrich avait convoqué la conférence de Wannsee. Et nous espérons être en mesure de répondre aux questions que le professeur Jäckel nous avait suggéré d’explorer alors32.


        On a parlé d’une école « intentionnaliste », qui insiste sur la nécessité de dater précocement la décision génocidaire, avant même le début de la campagne contre l’Union soviétique ; et d’une école « fonctionnaliste » ou « structuraliste », pour laquelle la décision n’est vraiment définitivement prise qu’au début de l’été 1942, lorsque le centre d’extermination d’Auschwitz se met à fonctionner33. Le régime nazi n’a jamais fonctionné comme un pouvoir totalement centralisé et aux hiérarchies d’emblée identifiables. Prêter attention au rôle de Reinhard Heydrich dans le processus de décision nazi permet d’entrer dans la complexité des structures du IIIe Reich. Il est possible de montrer comment un individu particulièrement doué et pervers – qui a trente-sept ans au moment de la conférence de Wannsee – a joué un rôle décisif dans la mise en œuvre du plan de « solution finale » ; comment il s’est conquis progressivement une marge d’autonomie au sein du IIIe Reich, pour s’affirmer comme l’un des principaux acteurs du génocide ; mais aussi quelles étaient les limites à son pouvoir, comment celui-ci était constamment menacé d’être remis en cause par la concurrence acharnée que se livraient les principaux acteurs du régime.


        Si l’on tient compte des intuitions justes et des acquis de l’école fonctionnaliste, l’approche intentionnaliste doit être précisée : les intentions des différents acteurs du régime doivent en permanence être analysées – sans se limiter à celles de Hitler ; il s’agit de montrer, pour chaque événement, quels ont été les rôles respectifs joués par Göring, Himmler, Goebbels, Heydrich et les autres34. Certes, tous définissent leurs intentions respectives en fonction de Mein Kampf et des propos actuels, récents ou plus anciens du Führer. Mais comme ce dernier reste volontairement dans le vague concernant la mise en œuvre de ses objectifs, ses fidèles disposent d’une marge de manœuvre importante concernant les « solutions pratiques » qui doivent traduire en actes les mots d’ordre du dictateur. Chacun se met, comme l’a identifié Ian Kershaw, à « travailler dans le sens de la volonté du Führer » ; chacun peut prétendre qu’il est plus apte que les autres en la matière. Hitler ne laisse pas se mettre en place seulement, en l’occurrence, un système du divide ut imperes ; au-delà du renforcement de son propre pouvoir, il s’agit de sélectionner les « meilleurs nationaux-socialistes », l’avant-garde du « Reich de mille ans »35. Si l’on prête attention, comme Hans Mommsen, à la radicalisation permanente des politiques du régime qu’induit un tel système, il faut ajouter que ce n’est pas un hasard si le renforcement permanent de la violence atteint l’objectif fixé d’emblée : Hitler ne se lasse jamais de répéter, chaque fois qu’il le juge approprié, quel but doit viser son mouvement, dans les années 1920-1933, puis l’Etat, toujours plus vampirisé par les nazis, après la prise du pouvoir.


        Les lieutenants de Hitler, Heydrich au premier chef, étaient tous conscients que la « question juive » était un domaine où il était décisif de faire reconnaître ses « capacités » par le Führer. Et ce dernier se contentait de galvaniser leurs énergies, stimulant par ses diatribes, toujours plus radicales à partir de septembre 1936, leur sens de l’initiative et leur inventivité en matière de moyens de persécution des Juifs puis d’organisation du judéocide lui-même. La confrontation avec les sources nous a convaincus que les historiens fonctionnalistes avaient raison de souligner l’importance des initiatives, à tous les niveaux de décision, de la « radicalisation cumulative de la violence » (Hans Mommsen) qui mène au génocide, mais qu’ils avaient tort d’en conclure que la seule concurrence entre les acteurs du régime pouvait produire quelque chose d’aussi complexe à organiser, dans un laps de temps aussi court, que la mise à mort de millions d’individus. Non seulement il faut faire place à la notion de planification – et on n’a jamais dépassé, de ce point de vue, les analyses proposées par Raul Hilberg dans son histoire de La Destruction des Juifs d’Europe36 –, mais il est nécessaire d’étudier de près les mécanismes de stabilisation des rivalités entre dirigeants nazis. Nous ne connaissons rien de plus éclairant, à cet égard, que les outils forgés par Robert Koehl, grand connaisseur de l’histoire de la SS et de la planification en son sein des déplacements de populations, dans un article souvent cité mais rarement exploité, sur « les aspects féodaux du nazisme37 ».


        Les dirigeants nazis se constituaient chacun une clientèle et, s’ils se livraient une concurrence acharnée, ils s’efforçaient de faire entériner régulièrement les rapports de force du moment par leurs concurrents et leurs supérieurs dans des « pactes » remis en cause dès qu’il leur semblait que le rapport de force changeait en leur faveur ou qu’une déclaration de Hitler leur offrait une brèche dans laquelle s’engouffrer pour prendre de l’avance sur leurs concurrents. Et c’est bien la conclusion qu’il faut tirer de l’examen approfondi des sources, celles dont on disposait déjà à l’époque où la controverse entre intentionnalistes et fonctionnalistes faisait rage et celles qui ont été rendues disponibles par l’ouverture des archives de l’ancien Empire soviétique : Hitler n’est en aucun cas ce « dictateur faible » dont avait parlé Hans Mommsen au plus fort de la polémique. L’attention au fonctionnement spécifique du régime hitlérien, qui le distingue du totalitarisme mussolinien ou stalinien, en particulier l’accent mis sur la décentralisation de la mise en œuvre de ce qui a été décidé au sommet, n’est pas séparable de l’affirmation que rien, dans le régime, ne peut se faire sans l’aval du Führer et même qu’il est responsable, la plupart du temps, des radicalisations successives. Ceci est particulièrement visible dans le cas de la politique qui mène au judéocide.


      


      

      

        VI.


        Il faut cependant immédiatement préciser que l’emprise de Hitler sur le régime signifie certes qu’une cohérence existe de 1933 à 1945, mais en aucun cas elle n’est un gage de rationalité, comme tendrait à le faire croire l’approche intentionnaliste38. Le futur dictateur a soumis, au plus tard en 1918, ses capacités d’analyse rationnelle des événements à son ressentiment universel. Tant que le monde est comme il l’imagine – soumis à la volonté de puissance de « l’Allemagne » telle qu’il cherche à la modeler – Hitler déploie une activité politique dont l’habileté a surpris quasiment tous les contemporains. Mais dès que le monde extérieur refuse de se soumettre à tous les caprices du Führer, alors monte en lui une rage destructrice qui subordonne entièrement ses capacités d’analyse à ses passions personnelles. Le national-socialisme est un existentialisme idéologique. Le 9 novembre 1918, Hitler a vu s’effondrer son rêve de victoire et de domination pour l’Allemagne en Europe. Comme l’Allemagne était à ses yeux infaillible, il a fallu qu’elle soit vaincue par des forces maléfiques. Le « Juif » est l’ennemi acharné et suprême d’une Allemagne qu’il prive de la domination en Europe – et à terme dans le monde39.


         


        Les historiens se sont souvent demandé quand Hitler était devenu l’antisémite exterminateur que nous connaissons. Beaucoup d’indices donnent à penser que les idées du futur dictateur se sont fixées dès sa période viennoise40. Et c’est sans aucun doute l’hypothèse la plus satisfaisante pour rendre compte de son évolution ultérieure. En effet, les idées, aussi radicales eussent-elles été, n’auraient pas suffi. Pour leur donner une dynamique destructrice, il a fallu l’effondrement momentané du rêve pangermaniste en novembre 1918, suivi de sa renaissance sous une forme plus radicale encore, accompagnée de la décision d’entrer en politique. De même, l’échec du putsch de novembre 1923 fut suivi, chez Hitler, d’une dépression puis d’un redressement accompagné de la conviction que désormais il n’était plus seulement « le précurseur » du futur « sauveur » de l’Allemagne, mais ce « sauveur » lui-même. Les échecs ont toujours été suivis, chez Hitler, de radicalisations idéologiques plus marquées les unes que les autres, qui étaient autant de fuites devant une réalité toujours plus hostile.


        C’est parce qu’il avait des certitudes si établies avant et pendant la guerre que le choc de la fin 1918 fut si terrible. En fait, Hitler ne s’est jamais remis de l’effondrement, à la fin de la Première Guerre mondiale, de ce à quoi il croyait. Une fois déclenchée une nouvelle guerre, Hitler fit tout pour repousser le plus longtemps possible le moment de la « mobilisation totale ». Au fond, il redoutait une réédition de l’expérience de la Première Guerre mondiale car il savait bien que l’Allemagne n’avait pas tenu le choc de la première et que c’est pour cela qu’elle avait perdu en 1917-1918. Lorsqu’il fut fêté comme le sauveur de la paix après la signature des accords de Munich, Hitler mesura bien tout ce qui le séparait des Allemands. Et ce n’est pas un hasard si le pogrom de la Nuit de cristal fut déclenché avec son aval dans les semaines qui suivirent. De même, la décision du judéocide intervint, comme nous le verrons, quand commença à se poser la question de la « mobilisation totale ».


        Tout au long des vingt-cinq ans de son activité politique, Hitler a été rongé par l’angoisse jamais éteinte qui s’était emparée de lui en novembre 1918 : l’Allemagne n’était pas à la hauteur de ses rêves. Sa vie n’avait en fait aucun sens. Les années qui séparent l’effondrement nerveux à l’hôpital de Pasewalk le 11 novembre 1918 du suicide dans le bunker le 30 avril 1945 sont habitées par une construction idéologique qui ne peut jamais totalement faire taire l’angoisse de fond. Habité par la haine, le désespoir et le sentiment de l’absurde, Adolf Hitler trouve une issue pratique, motivée par la haine : l’explication de la défaite de l’Allemagne par l’action maléfique des « Juifs » lui permet de laisser libre cours à ses passions sans sombrer immédiatement dans l’autodestruction, elle lui permet de déployer, pour le malheur de l’Europe, sa volonté de puissance. L’angoisse est toujours là, comme en témoignent l’antisémitisme permanent et la montée en puissance de la persécution des Juifs, même au moment de réussite diplomatique et militaire. Le retournement géopolitique de l’automne 1941, défavorable à l’Allemagne, est cependant le moment d’un déchaînement de passions qui restaient jusque-là contenues, relativement, par les succès. Hitler joue son va-tout non en développant une stratégie plus adaptée, plus rationnelle, mais au contraire en sombrant définitivement dans l’irrationnel : la multiplication des adversaires et l’ordre de mise à mort « avant la fin de la guerre » de tous les Juifs d’Europe.


        L’idéologie antisémite radicale rend provisoirement cohérent un comportement en fait profondément irrationnel – et cause la mort de millions d’individus. Hitler est bien le moteur du système et il galvanise les énergies dans un but génocidaire. Partageant dès l’origine avec leur Führer l’expérience traumatisante de 1918, et tendant à expliquer comme lui la défaite apparemment inexplicable de l’Allemagne durant la Première Guerre mondiale, les dirigeants nazis accompagnent la radicalisation de la persécution des Juifs, ils y contribuent et confortent par là même Hitler dans sa volonté « fanatique » de réussir là où le Reich wilhelmien a échoué.


        Ainsi nous faut-il à la fois réaffirmer, contre certains points de vue fonctionnalistes extrêmes, la présence du dictateur au cœur de toutes les radicalisations du régime et rappeler aux historiens intentionnalistes que la centralité de l’idéologie et son effet mobilisateur sont l’envers du triomphe de l’irrationalité. A la différence de plusieurs des historiens du processus de décision génocidaire, qui isolent la genèse du judéocide de son contexte géopolitique, nous montrerons qu’il faut toujours avoir en tête, lorsqu’on analyse ce processus, les considérations stratégiques successives qui furent celles de Hitler entre novembre 1938 et novembre 1941. La question de la « stratégie hitlérienne » en 1940-1941, étudiée par Andreas Hillgruber dès les années 1960 dans une étude qui reste aujourd’hui inégalée41, n’est pas moins importante que celle de la « radicalisation cumulative de la violence » au sein du système.


        Nous prenons au sérieux, dans le présent travail, les résultats de tous nos prédécesseurs, et nous essayons de les intégrer dans une synthèse satisfaisante.


        – Nous serons d’accord avec Andreas Hillgruber et Richard Breitman pour dire que la planification du judéocide est inséparable de celle de la guerre contre l’Union soviétique, et même qu’une décision d’extermination a été prise avant le 22 juin 1941, mais, à la différence des deux historiens, nous pensons qu’elle concernait seulement les Juifs soviétiques, pas l’ensemble des Juifs d’Europe.


        – Nous sommes d’accord avec Philippe Burrin et Christopher Browning qu’il se produit un changement essentiel à la fin de l’été 1941 et au début de l’automne, mais nous ne pensons pas que ce soit déjà la décision de mettre à mort immédiatement les Juifs d’Europe dans leur ensemble – seulement de faire démarrer le « plan Heydrich » de déportation généralisée des Juifs d’Europe hors Union soviétique sans attendre la victoire de la Wehrmacht contre celle-ci.


        – Nous sommes d’accord avec Christian Gerlach sur le fait que l’analyse de la conférence de Wannsee donne une clé décisive d’interprétation du processus de décision et que le fait qu’elle ait dû se tenir à l’origine le 9 décembre 1941 et qu’elle ait été repoussée en raison de l’entrée en guerre des Etats-Unis contre le Japon est fondamental ; mais nous pensons que Gerlach inverse l’ordre des facteurs : l’entrée en guerre des Etats-Unis ne pousse pas Hitler à décider du « judéocide », elle lui donne le prétexte pour faire connaître et donner une impulsion décisive à une décision prise courant novembre : non seulement il faut mettre en œuvre la « solution finale » avant la fin de la guerre contre l’Union soviétique mais, tant que l’on ne dispose pas du territoire approprié pour parquer la main-d’œuvre concentrationnaire, la « solution finale » implique de tuer sans plus attendre le maximum de Juifs – comme en Union soviétique depuis la fin juillet.


        – Nous sommes d’accord avec Peter Longerich et Florent Brayard pour voir dans la mort de Heydrich en juin 1942 le facteur déclenchant, chez les dirigeants nazis, d’une accélération du processus génocidaire, mais il s’est moins agi d’une nouvelle décision que de la confirmation de celle qui avait été prise par Hitler dans le mois qui précède la déclaration de guerre aux Etats-Unis du 11 décembre 1941 – l’élimination du maximum de Juifs dans l’ensemble de l’Europe, et non plus dans la seule Union soviétique, hic et nunc, permettrait à l’Allemagne d’éviter un nouveau « 9 novembre 1918 », une nouvelle défaite orchestrée par les Juifs.


        – Nous nous appuierons, enfin, sur les nombreuses études de la mise en œuvre du judéocide au niveau régional pour montrer que la délégation de larges prérogatives en matière « exécutive » aux responsables locaux a rendu possible l’accélération du processus génocidaire souhaité au sommet du régime.


      


      

      

        VII.


        Le lecteur comprendra vite que, pour chacune des thèses formulées ci-dessus, le procès-verbal de la conférence de Wannsee constitue un point de repère fondamental et fournit même de nombreuses clés d’explication. Si l’on songe que sans doute 80 % des pièces d’archives qui nous seraient nécessaires pour reconstituer le processus de décision ont été, intentionnellement ou non, détruites à la fin de la guerre, le procès-verbal de Wannsee représente l’équivalent de l’indice décisif dans une enquête policière. Le hasard a même fait que ce document ayant survécu aux destructions de pièces à conviction et aux bombardements est particulièrement riche en informations.


        Le président de la réunion de Wannsee, Reinhard Heydrich, était doué d’un esprit de synthèse particulièrement développé. Il avait une obsession de la planification que nous verrons à l’œuvre tout au long de cette étude. L’un des éléments les plus essentiels de sa contribution au judéocide est son souci de proposer à Himmler, Göring et Hitler un plan d’ensemble de la déportation des Juifs d’Europe qui permettrait la mise en œuvre rapide du projet hitlérien de « solution finale ».


        Il se trouve que Heydrich n’était pas seulement un « technocrate de l’extermination » (Charles Sydnor42), pas seulement « l’architecte de la solution finale », pour reprendre une expression appliquée par Richard Breitman à Himmler, mais sans doute plus appropriée concernant le chef du RSHA43. Il était aussi un homme de pouvoir à l’instinct particulièrement aiguisé : et il avait la souplesse d’esprit nécessaire pour adapter son plan en permanence à l’évolution de la guerre et à celle des projets hitlériens concernant les Juifs. C’est ce qui explique que Heydrich se soit imposé début 1942 comme l’homme clé, au côté de Himmler, du passage d’un projet de « génocide lent » à la planification d’un génocide immédiat, à laquelle il travaillait d’arrache-pied lorsque deux résistants tchécoslovaques mirent fin à ses jours, à la fin du printemps 1942.


        Malheureusement pour les victimes du judéocide, la disparition de Heydrich ne signifia pas un ralentissement des événements mais une accélération. Il avait largement contribué à mettre en place, plus que d’autres, les structures d’une « administration de combat » des ennemis du Reich, le Reichssicherheitshauptamt, le Bureau central de la sécurité du Reich, qui pouvait survivre à la disparition de son fondateur.
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« Le refoulement des Juifs hors
du territoire d’implantation
du peuple allemandI »

Les premières années de persécution (1933-1937)



I.

Le 16 septembre 1919, Adolf Hitler écrivait à un certain Adolf Gemlich :

Pour commencer, il faut dire que la juiverie est dans tous les cas une race et non une communauté religieuse. […] L’antisémitisme, sous sa forme purement émotionnelle, ne pourra déboucher que sur des pogroms. L’antisémitisme rationnel, lui, doit au contraire mener à la lutte juridique planifiée contre les Juifs, afin de leur retirer leurs privilèges […]. Mais nous ne devons jamais perdre de vue l’objectif ultime [d’un tel antisémitisme rationnel] : l’élimination complète des Juifs44.


Il s’agit du premier témoignage explicite de l’antisémitisme de Hitler dont nous disposions. L’intention du futur dictateur y est déjà formulée dans les termes qui seront ceux de Mein Kampf puis des années de pouvoir : l’opposition entre un antisémitisme émotionnel et un antisémitisme d’Etat planifié ; la vision claire d’un mouvement d’abolition, par la loi, de l’émancipation réalisée depuis le XIXe siècle sous l’influence de la Révolution française ; enfin, l’idée selon laquelle les Juifs devront disparaître de l’espace dominé par l’Allemagne. Si l’on avait des doutes sur la violence, dans la bouche de Hitler, du terme Entfernung, que nous rendons par « élimination », il suffit de se souvenir de ce que Hitler déclarait, un peu plus de six mois après sa lettre à Gemlich, dans un discours prononcé à Munich le 6 avril 192045 :

Nous ne voulons pas être des antisémites émotionnels, qui cherchent à susciter une atmosphère de pogrom. Nous sommes pour notre part habités jusqu’au fond de l’âme par la volonté inébranlable de saisir le mal à la racine et de l’extirper radicalement46. Pour atteindre notre but, tous les moyens seront bons, dussions-nous passer un pacte avec le diable.


Comme l’a montré Philippe Burrin, voici une vingtaine d’années, dans son ouvrage sur Hitler et les Juifs47, il est important de retenir que Hitler a toujours eu deux perspectives en tête. D’une part celle d’une expulsion progressive des Juifs d’Allemagne et des pays dominés par elle. Elle impliquait la coopération des autres nations et nous verrons que Hitler a, un certain temps, jugé envisageable de rallier la communauté internationale à l’idée de répartir entre différents pays d’accueil les Juifs expulsés du Reich. D’autre part, parallèlement, une vision beaucoup plus brutale, explicitement génocidaire, dans le cas où la « solution pacifique » et concertée échouerait.

Comme Hitler ne séparait pas la « question juive » de l’ensemble de son projet de domination pour l’Allemagne sur le continent européen, cela signifie que tout obstacle mis à sa politique en général entraînerait une radicalisation de la politique antijuive. Plus l’Allemagne se trouverait dans une situation difficile, plus elle procéderait brutalement. Dans Mein Kampf, Hitler exposait, dès 1924, son état d’esprit dans une situation de guerre :

Si, au début de la guerre et au cours de celle-ci, on avait directement exposé aux gaz asphyxiants de l’ennemi, ne serait-ce qu’une seule fois, douze ou quinze mille de ces Hébreux corrupteurs du peuple, au lieu d’exposer sur le champ de bataille des centaines de milliers de nos meilleurs travailleurs de toutes les couches sociales et de tous les métiers, alors les millions d’hommes que nous avons sacrifiés au front ne seraient pas morts en vain48.


Un épisode survenu en 1932 en apprend beaucoup sur la psychologie des dirigeants hitlériens et le rôle de l’antisémitisme dans leur comportement. Alors qu’après une percée spectaculaire aux élections de juillet, Hitler était en mesure d’accéder à la chancellerie et négociait avec l’entourage du président Hindenburg, cinq SA avaient, le 10 août, battu à mort un sympathisant communiste. Devant ce témoignage de la violence nazie, Hindenburg ferma à Hitler, provisoirement, la porte de la chancellerie ; puis un tribunal condamna à mort les cinq assassins SA. Non seulement Hitler se solidarisa avec les accusés en parlant d’un « verdict incroyable et criminel » et du devoir de lutter « contre un gouvernement autorisant une telle aberration » mais il laissa Joseph Goebbels donner libre cours à une tirade antisémite dans Der Angriff  :

Les Juifs sont coupables ! Les Juifs sont coupables, le châtiment arrive […]. L’heure viendra où le ministère public aura d’autres tâches que de protéger les traîtres au peuple contre la colère du peuple. Ne l’oubliez jamais, camarades ! Dites-le-vous mille fois par jour, pour que cela vous suive dans vos rêves les plus profonds : les Juifs sont coupables ! Et ils n’échapperont pas au châtiment qu’ils méritent49.


Commentant cet extrait, Saul Friedländer écrit : « Sous l’emprise de la frustration, Hitler avait jeté le masque de respectabilité qu’il s’était imposé et laissé libre cours à sa fureur. Toutefois, durant ces mêmes semaines de l’été et de l’automne 1932, refusant de recourir à la force pour renverser le régime, il poursuivit ses tractations et ses manœuvres pour parvenir à ses fins. On vit apparaître ici, avec une clarté inquiétante, une personnalité où le calcul froid et la rage aveugle coexistent et peuvent s’exprimer presque simultanément, une troisième composante – le fanatisme idéologique – complétant ce portrait psychologique50. » Pour l’historien israélien, ces trois composantes donnent la clé des décisions hitlériennes les plus importantes, en particulier en matière de persécution des Juifs : « Chez lui, l’interaction entre fanatisme et pragmatisme est constante : l’obsession idéologique ne fléchit pas, mais les considérations d’ordre tactique peuvent la brider. Parfois, cependant, la rage incontrôlée – déclenchée par un obstacle quelconque, une menace, une défaite – prédomine, balayant toute considération réaliste. Alors, nourrie par l’élan irrépressible du fanatisme idéologique, la fureur destructrice explose dans une pulsion effrénée de destruction et de mort51. »

Si beaucoup d’observateurs avaient été impressionnés par une interview apparemment modérée en matière d’antisémitisme donnée par Hitler en 1930 au Times, l’ambassadeur de Grande-Bretagne, sir Horace Rumbold ou le consul général américain George S. Messersmith faisaient preuve de plus de perspicacité ; le premier, lorsqu’il écrivait à Londres « que Herr Hitler est personnellement responsable de la politique antijuive du gouvernement allemand, et que ce serait une erreur d’y voir l’action d’excités qu’il a du mal à contenir » ; le second, lorsqu’il expliquait à son gouvernement que Hitler était « le véritable chef du mouvement antijuif. Il est à même d’aborder raisonnablement plusieurs sujets, mais, sur celui-ci, il ne peut que se montrer véhément et plein de préventions »52.




II.

En arrivant au pouvoir, les nazis avaient reçu de la part de Hitler des directives à la fois très générales et très brutales. Concernant la « question juive », Hitler serait rarement plus précis dans le choix des moyens pour atteindre l’objectif. Mais, dès février 1920, le parti nazi avait publié un programme en vingt-cinq points, dont les clauses concernant la « question juive » constituaient une sorte de feuille de route pour les premiers temps au pouvoir :


[…] 4. Ne peut être citoyen que celui qui appartient au peuple. Appartient au peuple la personne qui est de sang allemand, quelle que soit sa confession. Aucun Juif ne peut, par conséquent, être membre du peuple allemand. […]

5. Celui qui n’a pas la citoyenneté est un invité en Allemagne et il est soumis à la juridiction des étrangers.

6. Le droit de décider de la direction et des lois de l’Etat ne peut revenir qu’à un citoyen. C’est pourquoi nous demandons que toute fonction publique, quelle qu’elle soit, au niveau du Reich, du Land ou de la commune, ne puisse être exercée que par des citoyens. […]

7. Nous demandons que l’Etat donne la priorité au soutien de la profession et du niveau de vie des citoyens. S’il n’est pas possible de nourrir toute la population de l’Etat, les ressortissants des nations étrangères (les non-citoyens) doivent quitter le Reich.

8. Toute nouvelle immigration de non-Allemands doit être interdite. Nous demandons que tous les non-Allemands qui sont venus s’installer en Allemagne depuis le 2 août 1914 soient contraints à quitter immédiatement le Reich. […]

24. Le parti combat l’esprit matérialiste juif en nous et en dehors de nous53.



Outre le fait que ce programme était d’une part largement inspiré par l’antisémitisme des courants conservateurs et nationalistes d’avant la Première Guerre mondiale54 et d’autre part fortement ancré dans l’expérience, non surmontée, de la guerre perdue, en particulier l’allusion à la sous-alimentation due au blocus, qui a cassé le moral de la population en 1917-1918, on peut rattacher plusieurs des étapes de la persécution des années 1933-1939 au programme du parti nazi, inchangé depuis son adoption en 1920 : l’exclusion des Juifs de la fonction publique (article 6) ; les autodafés (article 24) ; la privation des droits civiques (articles 4 et 5) ; la confiscation des biens juifs (article 7) ; l’émigration forcée (article 8). Telles sont en effet les étapes que suivit la persécution entre 1933 et 1939.

Même si Hitler avait déclaré à maintes reprises ne pas vouloir susciter un antisémitisme de pogroms, il n’en désapprouvait pas la violence, au contraire : il trouvait qu’elle n’était pas suffisamment efficace. Provisoirement, cependant, les agressions contre les Juifs avaient leur rôle à jouer. Plusieurs vagues de violences se déchaînèrent, lancées par les SA, entre 1933 et 1938. Des troubles contre les commerces juifs commencèrent dès le 6 mars 1933, lendemain des élections au Reichstag55.

Hitler devait tenir compte du fait que, depuis 1930, un frein avait été mis à la propagande antisémite afin de rendre le parti respectable. Et puis les SA, qui n’étaient pas forcément l’organisation la plus antisémite du parti, avaient été frustrés par l’absence de « seconde révolution ». Jusqu’en novembre 1938, le parti autorisa, de façon régulière, les brutalités d’une partie de ses militants, y encourageant même les SA pour les détourner de s’en prendre à l’alliance que le parti avait passée avec les élites conservatrices56.

Joseph Goebbels était le membre de l’entourage immédiat de Hitler qui se sentait le plus à l’aise face à ce type de violences, souvent animées par le désir de s’emparer des biens des Juifs – ce qui ramenait Goebbels à ses racines de nationaliste socialiste. Comme Gauleiter de Berlin dès la fin des années 1920, il avait développé des campagnes de presse d’une violence inouïe dans l’hebdomadaire (plus tard un quotidien) qu’il avait créé, Der Angriff  ; en particulier, il s’était acharné sur le vice-président de la police de Berlin, Bernhard Weiss, qu’il avait affublé du surnom d’« Isidor57 ». Les campagnes de diffamation orchestrées par Goebbels furent permanentes, de 1927 à 1933. Après cette date, il disposa de l’appareil d’Etat pour multiplier ses invectives et ses incitations à la violence, voire au meurtre ; il encouragea régulièrement les attaques contre les magasins et les intimidations. C’est lui qui orchestra le boycott général du 1er avril 1933 qui présida aux attaques contre les artistes juifs d’avril 1933, aux autodafés de mai 1933, aux vagues de violence de l’année 1935 ou qui lança, nous y reviendrons, le pogrom national de novembre 1938, à chaque fois sous le contrôle de Hitler58.

A peine les élections du 5 mars 1933 étaient-elles passées que des violences contre les Juifs se déchaînèrent. Dès le 9 mars, des SA arrêtèrent des dizaines de Juifs d’Europe de l’Est à Berlin. « Les Ostjuden, qui de tout temps furent les premières cibles de l’antisémitisme allemand, furent aussi les premiers à être envoyés dans les camps de concentration en tant que Juifs59. » Il est intéressant de remarquer que c’est le même jour que le chef de la chancellerie, Heinrich Lammers, transmit une requête de Hitler au ministre de l’Intérieur du Reich, Wilhelm Frick, lui demandant de mettre en place une législation s’opposant à l’immigration des Ostjuden, interrompant les processus de naturalisation et autorisant leur éventuelle expulsion60.

Dès la mi-mars, des SA imposaient des fermetures de magasins, faisaient irruption dans les tribunaux pour empêcher des avocats ou magistrats juifs d’exercer ou bien même entraient chez des Juifs pour les molester61. La première victime recensée fut Otto Selz, un homme d’affaires bavarois abattu près de Landshut, vraisemblablement par un commando SA62.

Les premiers déchaînements d’antisémitisme suscitèrent des protestations à l’étranger, en particulier dans la presse américaine. La communauté internationale réagit vivement, comme jamais plus elle ne le ferait, au point que certains représentants du judaïsme allemand demandèrent à leurs coreligionnaires étrangers de modérer leurs gouvernements respectifs pour ne pas agraver la persécution. Hitler se vit renforcé dans sa croyance qu’il existait une « conspiration internationale » contre l’Allemagne63. Pourtant, il s’agit d’un feu de paille. Ce que Hitler ne pouvait pas savoir, c’est que, sauf de la part du Vatican, le plus fort des protestations était passé64. En tout cas, c’est pour résister à ce qui lui semblait une confirmation de sa vision antisémite du monde qu’il ordonna le boycott du début avril, d’abord prévu pour durer plusieurs jours mais que les nazis réduisirent à un jour (1er
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